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Le pr®sent dossier concerne lôenqu°te publique unique relative au projet de 

création de ligne de transport par câble entre Créteil et Villeneuve-Saint-

Georges dénommé Câble A - Téléval.  

 

Cette enqu°te pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique emportant mise en 

compatibilit® des documents dôurbanisme concerne les communes de de 

Créteil, Valenton, Limeil-Brévannes, et Villeneuve-Saint-Georges, toutes 

situées dans le département du Val-de-Marne (94). Par ailleurs, les maîtres 

dôouvrage disposant d¯s ¨ pr®sent des ®l®ments dôidentification du foncier 

nécessaire au projet du câble A, lôenqu°te dôutilit® publique sera men®e en 

m°me temps quôune enqu°te parcellaire. Lôenqu°te est donc ®galement 

qualifiée dôenqu°te publique conjointe.  

 

Elle a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la 

prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions 

susceptibles d'affecter l'environnement.  

 



 

Câble A ï Téléval 
Pièce A 

5 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A 
Objet de lôenqu°te, 

informations juridiques et 

administratives 

 



 

Câble A ï Téléval 
Pièce A 

6 

1- OBJET ET CONDITIONS DE L'ENQUETE 

1-1 Ma´tre dôouvrage  

Le maître dôouvrage du projet est le Syndicat des transports dôIle de France dont le nom dôusage, ci-après utilisé 

est Ile-de-France Mobilités : 

 

 

Syndicat des Transports d'Île-de-France 

48-50, rue de la Victoire - 75009 Paris 

 

Il a pour partenaires financeurs du projet la Région Ile-de-France et le Département du Val-de-Marne. LôEtat sera 

aussi financeur des prochaines étapes du projet. 

 

1-2 Projet soumis à l'enquête 

Le projet objet du présent dossier consiste en la cr®ation dôune ligne de transport par câble entre Créteil et 

Villeneuve-Saint-Georges via Limeil-Brévannes et Valenton.  

 

Le choix dôune liaison par c©ble r®pond aux caract®ristiques particuli¯res de ce territoire travers® par de 

nombreuses coupures (faisceaux ferroviaires, infrastructures routières) et au relief marqué, générant des zones 

enclavées éloignées des réseaux de transports lourds où la desserte bus ne parvient plus à répondre de façon 

efficace aux besoins de desserte et de rabattement.  

Cette liaison par câble constitue un transport collectif à part entière, articulé avec les autres modes et intégré à la 

tarification francilienne. 

 

La liaison en transport par câble présente une longueur totale de 4,5 km environ et comporte 5 stations.  

 

 

 

Présentation du projet 

 

 

Source : concertation préalable du Cable A - 2016  
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Il convient de noter que la solution technique privil®gi®e ¨ ce stade dôavancement des ®tudes pourra, du fait du 

march® global de performance, °tre susceptible dô®voluer et °tre optimis®e. Ces ®volutions de projet seront ¨ la 

marge et ce afin de tenir compte des procédés industriels de chacun des constructeurs. 

 

A ce stade dôavancement des ®tudes, le syst¯me privil®gi® pour le projet est une t®l®cabine monoc©ble, avec un 

câble porteur-tracteur. 

 

Les stations de télécabine seront composées : 

¶ Des équipements techniques du système du Câble : il sôagit des ®quipements m®caniques n®cessaires 

en gare pour accueillir le v®hicule entrant, assurer son guidage en station et son d®part. Il sôagit 

notamment des équipements permettant de débrayer la cabine du câble afin de permettre son 

ralentissement en station et des motrices permettant de mettre en mouvement le câble ; 

¶ Des locaux techniques n®cessaires ¨ lôexploitation et ¨ la maintenance : apport dô®nergie, locaux du 

personnel, locaux pour le nettoyage ; 

¶ Des fonctions li®es ¨ lôaccueil des voyageurs : hall dôaccueil, espace de validation, quais, le cas 

échéant liaisons verticales si les quais sont situés en R+1. Ces espaces et équipements sont 

dimensionnés en fonction du flux de voyageurs attendu. Les stations sont entièrement accessibles aux 

Personnes à Mobilité Réduite. 

 

Elles seront entour®es dôun espace public, ouvert ¨ tous hors zone de contr¹le, qui accueille notamment les 

fonctions li®es ¨ lôintermodalit®. La conception des stations int¯gre une approche intermodale en tenant compte 

des enjeux de rabattement bus et vélos, piétons, et dépose-minute. Les itin®raires dôacc¯s aux stations sont 

adapt®s ¨ tous les modes, les abords des stations int¯grent lôensemble des ®quipements dôintermodalit® 

nécessaires (consignes vélo, etc.).  

 

Une halle de remisage permettra dôentreposer les cabines et dôassurer leur maintenance. Ce local est accol® ¨ une 

station. 

 

Pour assurer le passage des cabines sur le c©ble, il est pr®vu dôimplanter ¨ ce stade dôavancement des ®tudes 36 

pylônes le long du parcours entre Créteil et Villeneuve-Saint-Georges. Ils seront espacés de 150 mètres environ et 

feront 25 à 40 mètres de hauteur.  

 

A ce stade des études, il est prévu que les cabines présentent une capacité de 10 places assises avec une 

fréquence de 28 secondes (22 secondes en heures de pointe).  

 

A lôarriv®e en station, la cabine est d®bray®e du c©ble qui la porte, lui permettant de ralentir très fortement et de 

proposer un embarquement et un débarquement confortable des passagers, y compris des personnes à mobilité 

réduite.  

 

Une fois la cabine fortement ralentie, les portes sôouvrent devant une zone de quai d®di®e ¨ la descente des 

voyageurs.  

 

Un arr°t total est pr®vu afin dôassurer la mont®e ou la descente des personnes en situation de handicap. 

 

 

 

 

1-3 Objet de l'enquête 

Le pr®sent dossier concerne lôenqu°te publique unique pr®alable ¨ la D®claration dôUtilit® Publique (DUP) du projet 

de création de la ligne de transport par câble : Câble A - Téléval et emportant mise en compatibilité des 

documents dôurbanisme. 

 

Cette enquête concerne les communes suivantes : 

 

Communes Département 
Etablissement Public 

Territorial 

Créteil 

94 ï département du Val-de-

Marne 

Grand Paris Sud Est Avenir 

Limeil-Brévannes 

Valenton 

Grand Orly Seine Bièvre 

Villeneuve-Saint-Georges 

 

Lôenqu°te publique unique « a pour objet dôinformer le public et de recueillir ses appr®ciations, suggestions et 

contre-propositions [é] afin de permettre ¨ lôautorit® comp®tente de disposer de tous ®l®ments n®cessaires ¨ son 

information » (Art. L.123-6 du Code de lôEnvironnement). Par ailleurs, les ma´tres dôouvrage disposant d¯s ¨ 

pr®sent des ®l®ments dôidentification du foncier n®cessaire au projet, lôenqu°te dôutilit® publique sera men®e en 

m°me temps quôune enqu°te parcellaire. Lôenqu°te est donc ®galement qualifi®e dôenqu°te publique conjointe. 

Lôenqu°te parcellaire fera lôobjet dôun dossier parcellaire distinct du pr®sent dossier dôenqu°te dôutilit® publique. Les 

deux dossiers dôenqu°te (®tablis en vue de lôobtention dôune part de la d®claration dôutilit® publique qui emportera 

mise en compatibilit® des documents dóurbanisme, et dôautre part de lôarr°t® de cessibilit®) seront pr®sent®s 

simultanément pour avis au public, mais séparément dans des dossiers distincts, avec des registres de recueil 

dôobservations séparés. 

La proc®dure dôenqu°te publique pr®alable ¨ la DUP et la proc®dure dôenqu°te parcellaire ob®issent chacune ¨ 

une réglementation spécifique, mais seront donc menées simultanément. 

 

 

1-3-1 Autorité compétente 

Lôautorit® comp®tente pour organiser lôenqu°te est le Pr®fet du D®partement dans lequel lôop®ration est r®alis®e, 

conform®ment ¨ lôarticle L.123-3 et R.123-3 du Code de lôenvironnement et R.112-1du Code de lôexpropriation. 

Lôautorit® comp®tente est donc le Pr®fet du Val-de-Marne. 

 

1-3-2 Obligations réglementaires 

Le projet ®tant soumis ¨ une ®tude dôimpact (en application des articles L. 122-1 et suivant et R. 122-1 et suivants 

du code de lôenvironnement) et une d®claration dôutilit® publique ®tant ¨ obtenir pour le projet afin dôassurer la 

maîtrise foncière, une enqu°te publique pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique (DUP) sera ¨ mener.  

 

Cette enqu°te sera organis®e selon les dispositions du code de lôenvironnement (Art. L. 123-3 et suivants, L. 126-1 

et R. 123-2 et suivants), complétées par les dispositions du code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique en 

ce qui concerne le contenu du dossier, ainsi que la prise de lôarr°t® de DUP ¨ lôissue de lôenqu°te. (Art. L. 110-1, R. 

121-1 et suivants). 

Les conditions dôinsertion du projet, les mesures prévues pour éviter, réduire ou compenser les impacts vis-à-vis 

de lôenvironnement et de la sant® humaine ainsi que les avantages attendus de la réalisation sont traités dans 

lô®tude dôimpact jointe au pr®sent dossier dôenqu°te. 
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Lôarticle 4 du décret n°84-617 du 17 juillet 1984, pris pour lôapplication de lôarticle 14 de la loi nÁ82-1153 du 30 

d®cembre 1982 dôorientation des transports int®rieurs, codifi® dans les articles L.1511-2 à L.1511-4 du Code des 

transports, est applicable au présent projet dôinfrastructure de transport, dont le co¾t estimatif est sup®rieur ¨ 83 

084 714,39 euros. Lôop®ration se trouve ®galement soumise aux obligations pos®es par ce d®cret en termes 

dô®valuation des grands projets dôinfrastructures, notamment la r®alisation dôun bilan ®conomique et social 

pr®visionnel, annex® au dossier dôenqu°te publique. 

 

Conform®ment ¨ lôarticle L 153-54 et R.153-13 et s Code de lôUrbanisme, la r®alisation du projet n®cessite la mise 

en compatibilit® de certains documents dôurbanisme. Les dispositions pour assurer la mise en compatibilité des 

documents dôurbanisme avec la d®claration dôutilit® publique font lôobjet de dossiers de mise en compatibilit® joints 

au dossier dôenqu°te publique. 

1-4 Conditions de lôenqu°te 

Selon lôarticle L. 123-6 du Code de lôenvironnement : 

 

« I.- Lorsque la réalisation d'un projet, plan ou programme est soumise à l'organisation de plusieurs enquêtes 

publiques dont l'une au moins en application de l'article L. 123-2, il peut être procédé à une enquête unique régie 

par le présent chapitre, dès lors que les autorités compétentes désignent d'un commun accord celle qui sera 

chargée d'ouvrir et d'organiser cette enquête. 

Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre de chacune des 

enquêtes initialement requises et une note de présentation non technique du projet, plan ou programme. 

Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête 

ainsi que de conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques initialement requises. 

 

II.- En cas de contestation d'une décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du 

présent article, la régularité du dossier est appréciée au regard des règles spécifiques applicables à la décision 

contestée. » 

 

En lôesp¯ce, lôenqu°te unique int®grera : 

¶ Lôenqu°te publique pr®alable ¨ la d®claration de projet portant sur lô®tude dôimpact, sôagissant dôune 

op®ration susceptible dôimpacter lôenvironnement : Art. L. 123-1 à 2 et R. 123-1 du code de 

lôenvironnement ;  

¶ Lôenqu°te publique pr®alable ¨ la DUP, sôagissant dôune op®ration n®cessitant des acquisitions fonci¯res : 

Art. L. 1, L. 110-1 et suivants, R. 121-1 ¨ 2 du code de lôexpropriation ; 

¶ La mise en compatibilité des documents dôurbanisme, sôagissant dôune op®ration n®cessitant la mise en 

compatibilité des PLU des communes dont le territoire est concerné par lôop®ration : Art. L. 153-54 et R. 

153-14 du code de lôurbanisme. 

 

Le contenu du dossier dôenqu°te publique est déterminé par les articles R.112-4 ¨ 7 du Code de lôexpropriation 

pour cause dôutilit® publique et R.123-8 et s du Code de lôenvironnement. Le dossier dôenqu°te comporte en 

particulier une ®tude dôimpact ®tablie conform®ment aux articles L.122-1 à L.122-3-4 et R.122-1 à R.122-14 du 

Code de lôenvironnement, relatifs aux ®tudes dôimpact des projets de travaux, dôouvrages et dôam®nagement. 

Lôorganisation de lôenqu°te est d®taill®e au 2.2 ç 

L'enquête publique ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Câble A ï Téléval 
Pièce A 

9 

2- INSERTION DU DOSSIER DANS LA PROCEDURE 
ADMINISTRATIVE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1: Déroulement type des études 

2-1 Projet avant l'enquête 

2-1-1 Rappel historique de l'opération et des procédures administratives 

2-1-1-1 Une initiative locale  

Localisées dans un territoire où les coupures urbaines sont multiples et face à la saturation du réseau routier, les 

communes de Limeil-Brévannes, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges, le Conseil départemental du Val de Marne 

et Ile-de-France Mobilités cherchent aujourdôhui ¨ proposer des solutions de desserte et de d®senclavement pour 

leurs habitants.  

 

Les derniers projets de transports développés dans le secteur, notamment le prolongement de la ligne de métro 8 

à Créteil Pointe du Lac, la création de la liaison en TCSP Sucy-Pompadour ou encore la réalisation de la gare RER 

D de Créteil-Pompadour visent ¨ diversifier et compl®ter lôoffre sur le territoire. Le projet du C©ble A entre Cr®teil et 

Villeneuve-Saint-Georges est proposé en continuité de ces projets, et permettrait de relier les communes du 

plateau entre elles, tout en offrant une accroche directe au pôle multimodal de Créteil Pointe du Lac.  

 

Le projet du Câble A - Téléval vient également en continuité des politiques de développement des villes desservies 

qui travaillent ¨ la r®alisation de projets urbains ¨ fort potentiel environnemental, ¨ lôimage de lô®co-quartier des « 

Temps Durables è aujourdôhui construit, mais ®galement de la T®g®val, projet de coul®e verte port® par le SMER 

(Syndicat Mixte dôEtude et de Réalisation).  

 

Initi® d¯s 2008, ce projet f®d¯re les quatre collectivit®s concern®es. Ce consensus fort t®moigne de lôurgence et de 

la forte attente en termes de transports collectifs efficaces.  

 

2-1-1-2 Premières analyses et études menées  

Etude réalisée par la Ville de Limeil-Brévannes (2008)  

 

Cette étude, réalisée pour le compte de la ville de Limeil-Br®vannes, est la premi¯re pr®figuration de lôid®e dôun 

transport par câble aérien sur ce territoire.  

Devant les grandes difficultés à prévoir pour prolonger la ligne 8 du métro, la ville de Limeil-Brévannes a demandé 

¨ Veolia et au cabinet ERIC une premi¯re approche dôun transport par c©ble a®rien, permettant de donner aux 

ma´tres dôouvrage une culture sur la technologie du transport par c©ble a®rien, un ordre de grandeur des coûts et 

performances, ainsi que des exemples dôinstallations existantes en milieu urbain.  

 

Etude réalisée par le Département du Val-de-Marne (2010)  

 

A la suite de lô®tude de pr®-faisabilité, le Département du Val-de-Marne a confi® une ®tude dôopportunit®, r®alis®e 

par le cabinet SITRAMO.  

Lô®tude a analys®, sur la base du mode monoc©ble, la liaison entre Pointe du Lac et Hauts de Limeil issue de 

lô®tude de pr®-faisabilité et son prolongement éventuel à Bois Matar.  

Lô®tude propose son extension jusquôau quartier de Bois Matar ¨ Villeneuve-Saint-Georges. 

 

Etudes préalables 

5ƻǎǎƛŜǊ ŘΩhōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ 

Caractéristiques Principales 

Concertation 

Etudes préliminaires et de 

schéma de principe 

Enquête publique 

préalable à la DUP 

Autres autorisations avant 

travaux 

Mise en service 

Etudes détaillées  

et travaux 



 

Câble A ï Téléval 
Pièce A 

10 

Etudes de faisabilit® et dôopportunit®  

Lô®tude de la desserte des quartiers situ®s sur le plateau de Limeil-Brévannes, Valenton et Villeneuve-

Saint-Georges : comparaison mode bus / transport par câble (2013)  

Ile-De-France Mobilités a réalisé en 2013 une étude comparative de solutions de desserte des communes du 

plateau de Villeneuve-Saint-Georges, confiée au groupement Systra-MDP.  

Cette ®tude avait pour objectif dô®tablir lôopportunit® dôun transport par c©bles entre Cr®teil et le plateau de Limeil-

Brévannes par une approche comparative de solutions de desserte par transport par câble et de solutions de 

desserte par bus.  

 

Ont été analysés et comparés les scénarios suivants : 

1. Un sc®nario dôam®lioration du rabattement vers le m®tro 8 ¨ Cr®teil Pointe du Lac depuis le plateau, en 

r®alisant des am®nagements en faveur des bus sur lôitin®raire existant de la ligne K : Scénario 1 ;  

2. Un scénario envisageant la cr®ation dôun nouvel ouvrage de franchissement du faisceau ferroviaire et de la 

RN 406, pour rejoindre le métro 8 à Créteil Pointe du Lac de façon plus directe : Scénario 2 ;  

3. Un sc®nario dôam®lioration du rabattement vers la gare RER D de Pompadour : Scénario 3 ;  

4. Un scénario de liaison en transport par câble comportant 4 stations : Bois Matar, Émile Combes, Temps 

Durables et Créteil Pointe du Lac : Scénario 4.  

 

Ces quatre scénarios ont été étudiés et comparés du point de vue du potentiel de trafic et de lôattractivit® (int®grant 

la desserte des populations, emplois et ®quipements), de lôam®lioration des temps de parcours, de la r®gularit® et 

de la fr®quence, des points durs dôinsertion et des impacts (en particulier sur le projet de coulée verte de la 

Tégéval), et des coûts. 

 

Scénarios étudiés en bus et en câble  

 

Source : Etude de solutions de desserte des communes du plateau, Ile-de-France Mobilités, 2013 

Une desserte en transport par c©ble de Pointe du Lac ¨ Bois Matar sôest av®r®e la plus favorable, du point de vue 

notamment du potentiel de trafic, de lôam®lioration des temps de parcours, et des impacts limit®s sur la coul®e 

verte la Tégéval.  

 
Tracé proposé de la liaison par câble 

 

Source : Etude de solutions de desserte des communes du plateau, Ile-de-France Mobilités, 2013 
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Le dossier dô®mergence : comparaison des modes de transport par câble (2013)  

 
En parall¯le ¨ lô®tude de la desserte des quartiers men®e par Ile-de-France Mobilités, le Département du Val-de-

Marne a réalisé une étude de faisabilité (appelé « dossier dô®mergence du T®l®val »).  

 

Lô®tude sôest notamment int®ress®e aux diff®rents modes de transports par câbles aériens envisageables (3S, 

monoc©ble, etc.) et ¨ lôinsertion de la ligne. En synthèse, le mode télécabine monocâble est privilégié par rapport 

au t®l®ph®rique d®brayable 3S. Le dossier dô®mergence propose un trac® pour le projet incluant 5 stations.  

 

Sur la base de ce Dossier dô®mergence, le D®partement du Val-de-Marne a organisé une consultation des 

habitants de Créteil, Limeil-Brévannes, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges en septembre et octobre 2013. 

Quatre réunions se sont tenues entre le 23 septembre et le 25 octobre 2013 pour informer et recueillir lôavis des 

habitants. 

 

Projet présenté à la consultation des habitants  

 

Source : Téléval, Département du Val -de-Marne, 2013  

 

 
































